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Annexe

ANNEXE 1 – Rapport d'évaluation du rendement pour la réalisation des travaux


[Les textes masqués donnent des directives pour guider le rédacteur du CCAS. 

Pour afficher ou masquer ce texte, suivez : Fichier >> Option >> Affichage >> texte masqué

Le texte en rouge droit être adapté en fonction du contrat.

Les références au CCAG sont conformes avec la version datée du 2021-10-08. Si une version plus récente est disponible, vous devez valider toutes les références.

Ce CCAS est en date du 2022-07-07]
1. Domaine d’application

Le présent document spécifie les clauses administratives spéciales pour les travaux du contrat et complète les instructions aux Soumissionnaires (IAS) et le cahier de clauses administratives générales (CCAG).

2. Définitions

Dans le présent document, les termes suivants signifient :

·       IAS : Instructions aux soumissionnaires
·      CCAG : Cahier des clauses administratives générales
·      DTN : Document technique normalisé 
·      DTNI : Document technique normalisé d’infrastructures
·      DTSI-O : Devis technique spécial infrastructures égout et eau potable
·      DTSI-M : Devis technique spécial infrastructures maintien et gestion de la mobilité
·      LCV : Loi sur les cités et villes
3. Impacts de la Covid-19

Aucune compensation ni délai ne seront accordé à l’Entrepreneur en raison de la survenance des nouveaux événements liés à la COVID-19, à l’exception du coût des matériaux et équipements supplémentaires qui pourraient être requis suite à la mise en place de mesures supplémentaires rendues obligatoires par une modification du Guide COVID-19.
Le Guide COVID-19 est élaboré par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) sur les bonnes pratiques à adopter sur les chantiers de construction. Ce guide est mis à jour régulièrement selon l’évolution de la situation et il est de la responsabilité de l’Entrepreneur de s’informer des mises à jour pendant toute la durée des travaux et d’adapter ses pratiques en conséquence.
Si l’Entrepreneur est d’avis qu’un délai additionnel doit lui être accordé en raison d’une demande de changement (exécutoire ou non) ou de la survenance des nouveaux événements liés à la COVID-19,  il doit faire la démonstration de l’impact de la modification aux travaux sur le Chemin critique de l’Échéancier de référence en fournissant toutes les pièces justificatives, et ce, dans un délai de dix (10) jours ouvrables suivant l’émission de la demande de changement. Ceci n’a cependant pas pour effet d’empêcher la mise en œuvre d’une demande de changement exécutoire, le cas échéant.

4. Nature et description des travaux

Les travaux consistent à procéder aux :
· ;

· ;

· ;

· .

5. Mode de paiement des travaux

À moins d’une indication contraire aux Cahiers des clauses techniques spéciales et au Cahier des clauses administratives spéciales, le mode de paiement des différents articles du Formulaire de soumission se fait selon les dispositions du « Cahier des charges et devis généraux – infrastructures routières – construction  et réparation » (CCDG), édition 20XX, du MTQ. 

La définition des prix unitaires et forfaitaires décrite à l’article 3.8 des instructions aux soumissionnaires s’applique à moins d’indication contraire aux Cahiers des clauses techniques spéciales et au Cahier des clauses administratives spéciales.

5.1 Protection de l’environnement

L’Entrepreneur doit noter que la clause 5.5.2.1 « Protection de l’environnement » du CCAG est remplacée par celle-ci :

L’Entrepreneur est tenu de prendre les dispositions nécessaires pour protéger l’environnement et pour éviter toute forme de pollution. L’Entrepreneur doit prévoir, pour la durée des travaux, la mise en place des mesures requises en cas d’urgence, tel un déversement accidentel de polluants.

Tout incident, déversement ou fuite susceptible d’atteindre un ouvrage d’assainissement doit être déclaré immédiatement à la Division du contrôle des rejets industriels du Service de l'environnement de la Ville par téléphone, au 514-280-4330 (24h/24, 7 jours par semaine). La déclaration doit être suivie dans les quinze (15) jours d’une déclaration complémentaire, en utilisant le formulaire disponible sur le site internet suivant : https://montreal.ca/demarches/demander-une-autorisation-environnementale-relative-aux-rejets-deaux-usees, établissant les causes du déversement ainsi que les mesures prises pour en éviter la répétition.
5.2 Décomptes progressifs

L’Entrepreneur doit noter que la sous-clause 5.6.2.1 de la clause 5.6.2 « Décomptes progressifs » du CCAG a été remplacée par celle-ci :

L’Entrepreneur doit produire mensuellement une demande de paiement conciliée avec le Directeur ou le Professionnel désigné au fur et à mesure de l’avancement des travaux, dans la forme prescrite par le Directeur. Cette demande de paiement doit préciser la valeur des travaux exécutés et des Matériaux incorporés à l’Ouvrage, à la date de la demande de paiement, au prorata de l’avancement des travaux et selon la ventilation détaillée des coûts du prix du Contrat, en précisant la quantité et la valeur des travaux exécutés depuis le début du Contrat. Cette demande de paiement conciliée, doit être produite au plus tard 10 jours calendrier suivant la fin de la période visée par le décompte progressif.

Lors des travaux de remplacement des branchements d'eau en plomb ou en matériau en contact ou ayant été en contact avec le plomb (RESEP), l’Entrepreneur doit tenir compte de ce qui suit :

· il doit présenter des décomptes progressifs et finaux distincts et séparés pour la partie des travaux dans l’emprise municipale (section publique) et pour la partie des travaux dans la section privée ;

· le décompte progressif de la section privée ne peut contenir que des adresses où tous les travaux ont été exécutés pour chacune des adresses ;

· le décompte progressif de la section privée doit contenir les informations suivantes : le UEF (fourni par la Ville), l’adresse, le nom du propriétaire ou du locataire, la longueur du branchement d’eau remplacé dans la portion privée (en mètres), le coût total du remplacement, les quantités et coûts des items du bordereau privé par adresse, les coûts supplémentaires, s’il y a lieu et les fiches de remplacement pour chaque adresse ;
· Ces livrables sont obligatoires pour le paiement de chaque décompte.

· Au plus tard le 30 novembre de l’année des travaux, l’Entrepreneur doit également transmettre un rapport final de tous les travaux réalisés sur la section privée.

5.3 Modifications aux IAS
5.3.1 Signature de la Soumission

L’Entrepreneur doit prendre note que la clause 2.6.1 des instructions aux soumissionnaires est remplacée par celle-ci:

2.6.1 Le Formulaire de soumission doit être dûment signé. Le signataire du Formulaire de soumission est réputé être dûment autorisé à signer la Soumission. L’absence de signature du Formulaire de soumission entraîne le rejet automatique de celle-ci.

Si la Soumission est transmise par voie électronique (STVE) le signataire dûment autorisé à signer la soumission peut utiliser soit une signature électronique ou une signature manuscrite numérisée.
5.3.2 Envoi et réception des Soumissions

Le Soumissionnaire doit noter que l’article 2.7 « Envoi et réception des Soumissions » des IAS est remplacée par celle-ci :
Quel que soit le mode d’expédition que le Soumissionnaire choisit d’adopter, toute Soumission doit, pour être validement reçue, se trouver physiquement sous pli cacheté, au lieu désigné, à la date et à l'heure indiquées dans l’avis public. L’horodateur qui se trouve dans le lieu désigné fait foi de la date et de l’heure de réception de la Soumission.
Le Soumissionnaire doit utiliser l’étiquette de la Ville, disponible en annexe du présent cahier des charges, et l’apposer sur son enveloppe de retour.

Compte tenu des consignes sanitaires qui doivent être respectées et des règles de distanciation, la capacité de la salle d’ouverture de soumission limite la présence du public à seulement 10 personnes. En conséquence, la Ville de Montréal, a entrepris des démarches afin de rendre accessibles aux Soumissionnaires les renseignements audiovisuels des séances d'ouverture des soumissions.

 

Ceux-ci sont disponibles via le site internet Montreal.ca à la section « Appel d’offres » ou via le lien :

http://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_pageid=5798,143461045&_dad=portal&_schema=PORTAL
 

Malgré cet ajout technologique, les séances demeurent ouvertes au public, avec une limitation de 10 personnes par séance.

 

La ville de Montréal procède au téléversement de l'enregistrement à la fin des séances d'ouverture, donc règle générale, les vidéos  devraient toujours être accessibles le jour même de la séance, en fin d'après-midi. Les vidéos des séances sont hébergés sur la chaîne YouTube de la ville de Montréal, mais ils ne sont accessibles que via le site internet de la Ville, c’est-à-dire que vous ne pourrez pas les retrouver si vous faites une recherche sur YouTube directement.
6. Grille détaillée des critères pour l’évaluation du rendement des fournisseurs 

En complément de la clause 4.4.3 « Grille d’évaluation » du CCAG, voici la grille détaillée d’évaluation  avec les critères sous-tendus des thèmes.
	Thèmes et critères 
	Pondération

	Conformité technique des travaux 
• Respect des permis et autorisations émis par la Ville 

• Respect des plans et devis 

• Respect des normes, lois et règlements en vigueur 

• Planification et performance de la mise en service 

• Installations temporaires de chantier
	25 %

	Planification, organisation et respect des échéanciers 
• Respect de l’échéancier par l’entrepreneur et les sous traitants 

• Suivi rigoureux de l’échéancier et mise à jour régulière 

• Équipements adéquats et suffisants pour le chantier 

• Mise en place d’action corrective pour respecter l’échéancier 

• Compétence de la main-d'œuvre 

• Ordonnancement des travaux 

• Encadrement des employés 

• Autocontrôle ou assurance qualité en chantier

• Mise en place d'actions correctives, au besoin
	25 %

	Administration du contrat 
• Qualité des communications 

• Transmission des documents requis à temps 

• Organisation des rencontres de chantier 

• Coordination des sous-traitants 

• Qualité et l'exactitude des décomptes et des factures 

• Préparation des « tel que construit » 

• Respect de toutes les certifications requises 

• Négociation des ordres de changement 

• Prestation du chargé de projet (disponibilité, compétence et  expérience) 

• Capacité de la main-d'œuvre
	25 %

	Signalisation et gestion des impacts des travaux 
• Sécurité aux abords du chantier et signalisation

• Propreté des lieux en cours et à la fin des travaux 
• Conformité de la signalisation temporaire 

• Maintien d’accès pendant les travaux 

• Gestion des nuisances (exemple : bruit, poussière, odeurs)
	10 %

	Santé et sécurité 
• Respect des règles et normes de santé et sécurité au travail 
• Programme de prévention adapté aux travaux 

• Sensibilisation et priorisation de l’aspect santé-sécurité auprès des employés du chantier 

• Suivi des correctifs à apporter et mise en place
	15 %


7. Exécution

En complément à l’article 5.1.1 du Cahier des clauses administratives générales (CCAG), l’Entrepreneur doit commencer les travaux prévus à la date indiquée par le Directeur dans l’ordre de débuter les travaux et ce pour chacune des années, lorsque les travaux sont prévus pour se dérouler sur plus d’une année.

8. Date probable de début des travaux

Le début des travaux est prévu le XX XXXX 20XX. [Indiquez date ou minimalement le mois et l’année]
9. Délai de réalisation des travaux

Délai long :

L’Entrepreneur reconnaît que les travaux requis en vertu du Cahier des charges doivent être terminés dans un délai de XXX jours de calendrier à compter de la date de l’autorisation à débuter les travaux. Le nombre de jours alloués pour l’exécution des travaux inclut les jours fériés, les vacances de la construction et la pause hivernale, soit les mois de décembre, janvier, février, mars et avril. [Ajuster les mois selon le projet. Par défaut, la pause hivernale doit être défini comme étant décembre à avril inclusivement. Pour les contrats standards, le délai long devait être équivalemment au délai court + la pause hivernale + 2 semaines. Dans le cas où des travaux en usine sont nécessaires (poutres d’acier, éléments préfabriqués, etc.), le délai long doit être établi en considérant ces délais de fabrication.]
Délai court : 

À l’intérieur du délai long prévu pour les travaux, l’Entrepreneur dispose d’un délai court total de XXX jours de calendrier (incluant les jours fériés et les vacances de la construction) pour exécuter sur les lieux l’ensemble des travaux prévus au contrat.

Durant la pause hivernale, la circulation routière, piétonne et cycliste doit être complètement rétablie selon sa situation d’origine. Toutes les sections d’ouvrages démolies doivent être complètement réparées avant la pause hivernale à la satisfaction du Directeur. Les travaux doivent reprendre dès la fin de la pause hivernale
[Texte optionnel : inclure si requis les exigences de travaux devant être complétés obligatoirement selon un certain délai plus contraignant que celui du délai court total, si requis selon des considérations structurales ou de mobilité]
Les travaux de … doivent être complétés en … (indiquez la période (mois, année, ou date précise). Les pénalités de retard décrites au CCAG à l’article 5.1.14.3 s’appliquent si ces travaux ne sont pas complétés à la date prévue. Les pénalités de retard décrites au CCAG à l’article 5.1.14.3 s’appliquent également si tous les travaux ne sont pas terminés à l’intérieur du délai court alloué pour leur réalisation.
10. Horaire de travail

À moins d’indication contraire, l’horaire régulier de travail est du lundi au vendredi de 7h00 à 19h00 [valider avec les règlements des arrondissements concernés]. 
Pour certains travaux tels que décrits aux Cahiers des clauses techniques spéciales et au CCDG, l’Entrepreneur doit prévoir travailler de soir, de nuit, et de fin de semaine.

Toute dérogation à l’horaire régulier de travail et aux exigences des Cahiers des clauses techniques spéciales et du CCDG doit faire l’objet d’une demande écrite par l’Entrepreneur au Directeur, au moins 14 jours à l’avance. Aucune dérogation n’est permise sans l’approbation du Directeur. En cas de non-respect de l’horaire contractuel, les pénalités décrites à l’article 5.1.14.2.2 du CCAG s’appliquent.
11. Échéancier d’exécution des travaux

En complément à l’article 5.1.7.1 du CCAG, à moins de changements importants dans la réalisation des travaux (méthode de travail de l’Entrepreneur, conditions manifestement différentes, ajout d’activités, etc.), le suivi doit être fait à partir de l’Échéancier de référence du projet en affichant les variations entre les données prévues et les données réelles. Cela implique qu’aucune modification ne doit être faite dans le fichier initial de l’Échéancier du projet, à moins de changements importants dans la réalisation des travaux acceptés par le Directeur. L’échéancier doit tenir compte de toutes les mesures et impact du Guide COVID-19
Au cours de l’exécution des travaux, l’Entrepreneur doit soumettre aux deux (2) semaines, soit deux (2) jours avant la réunion de chantier, pour acceptation, un Échéancier mis à jour en fonction de l’avancement des travaux. Pour être accepté, l’Échéancier mis à jour doit être complet, soit notamment inclure les informations suffisantes pour chaque activité (tâche) : le début initial, le début planifié, le début réel, la durée initiale, la durée planifiée et la durée réelle ainsi que le pourcentage d’avancement de chaque activité (tâche) pour analyser la planification révisée. Les travaux supplémentaires ayant un impact sur l’Échéancier doivent apparaître afin de comprendre leur importance sur le cheminement critique. L’Entrepreneur doit aussi annexer les explications des retards accumulés par ouvrage ou par tâches et les mesures qu’il prévoit mettre en place pour respecter le délai contractuel. Ces explications seront discutées lors de la réunion de chantier. L’acceptation de l’Échéancier par le Directeur ne dégage pas l’Entrepreneur de ses obligations contractuelles dont notamment celle de respecter le délai de réalisation des travaux. 

L’Entrepreneur doit noter qu’une pénalité de cinq cents dollars (500 $) est applicable chaque fois que l’Échéancier n’est pas conforme ou n’est pas soumis selon les dispositions du paragraphe précédent.

En plus de l’Échéancier, l’Entrepreneur doit, et ce, de façon hebdomadaire, fournir un programme détaillé indiquant les activités ou tâches qu’il entend réaliser au Chantier au cours des deux (2) semaines suivantes et indiquant ce qui a été exécuté au cours de la semaine précédente. Ce suivi hebdomadaire doit être remis au Directeur avant midi, tous les vendredis.  
12. Assurances

L’Entrepreneur doit se procurer un contrat d’assurance de responsabilité civile, tel que prescrit à l’article 3.1.2 du CCAG, avec le montant de garantie approprié selon la catégorie de travaux de l’appel d’offres. Le … doit être coassuré. 

[Si requis, indiquez si un partenaire doit être coassuré pour les travaux : MTQ, CN, CP, etc.]
	Type de travaux


	
	Montant de garantie



	Catégorie A

Travaux routiers en surface : Programme de réfection routière, scellement de fissures, planage, réparation nids-de-poule, etc.
	 FORMCHECKBOX 

	2 millions $ par sinistre

	
	 FORMCHECKBOX 

	2 millions $ par période d'assurance

	Catégorie B

Réaménagement, construction et reconstruction (bâtiment)
	 FORMCHECKBOX 

	5 millions $ par sinistre

	
	 FORMCHECKBOX 

	5 millions $ par période d'assurance

	Catégorie C

Égout et conduite d’eau, travaux à proximité de voies ferrées, de voies rapides, de tunnels, ponts et viaducs, sur la propriété de la société des Ponts Jacques-Cartier et Champlain, structure routière, etc.
	 FORMCHECKBOX 

	10 millions $ par sinistre

	
	 FORMCHECKBOX 

	10 millions $ par période d'assurance

	Catégorie D

Structure routière au-dessus d’un cours d’eau
	 FORMCHECKBOX 

	15 millions $ par sinistre

	
	 FORMCHECKBOX 

	15 millions $ par période d'assurance


En complément et tel que décrit à l’article 3.1.3 du CCAG, l’Entrepreneur doit se procurer une police d’assurance de responsabilité civile automobile des non-propriétaires de :
	Type de travaux

	
	Montant de garantie


	Catégorie 1

Entretien routier, réaménagement et reconstruction
	
	2 millions $ par sinistre

	Catégorie 2

Égout, conduite d’eau et structure routière
	 FORMCHECKBOX 

	10 millions $ par sinistre

	Catégorie 3

Structure routière au-dessus d’un cours d’eau
	
	15 millions $ par sinistre


[Si une assurance chantier formule étendue (assurance tous risques) est jugée requise, ajoutez et complétez le paragraphe suivant]
En complément et tel que décrit à l’article 3.1.4 du CCAG, l’Entrepreneur doit se procurer une police d’assurance chantier formule étendue d’une valeur de XX millions $.
Les assurances sont payables, à l’article Assurances, garanties et frais généraux de Chantier du bordereau et est payé à chaque  décompte progressif au prorata de la dépense réelle sur le montant total de la soumission  jusqu'à concurrence du montant soumissionné à l’item. De plus, l’item est payé en totalité  lorsque la réception provisoire ou la réception partielle du projet pourra être effectuée.
Contrairement à l’article 3.8.1.4 des Instructions aux soumissionnaires, l’Entrepreneur doit prendre note que la soumission de l’Entrepreneur est automatiquement rejetée si le prix à l’article Assurances, garanties et frais généraux de Chantier du bordereau dépasse XXX pour cent (XX %) de la valeur totale de la soumission.
13. Interprétation des documents

L’Entrepreneur doit noter que l’interprétation des documents du présent contrat est conforme à l’article 4.1.3.1 du Cahier des clauses administratives générales.

L’Entrepreneur doit noter que, lorsque le Cahier des charges du présent contrat réfère au Cahier des charges et devis généraux (CCDG) du MTQ, le terme « Ministère » doit être interprété comme étant la Ville de Montréal ou le Directeur, selon le cas.

14. Obtention des documents normalisés du ministère des Transports du Québec (MTQ)

En plus des documents normalisés disponibles sur le SEAO, l’Entrepreneur doit se procurer, à ses frais, tous les documents normalisés du ministère des Transports du Québec (MTQ) applicables au présent contrat. La liste des documents normalisés est présentée à la section V du présent Cahier des charges.

Les documents du MTQ sont disponibles à l’adresse suivante :

Les Publications du Québec

C.P. 1005

Québec (Québec)  G1K 7B5

Téléphone : 418 643-5150

Télécopieur : 418 643-6177

www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca
15. Licence de l’Entrepreneur

En complément à l’article 4.2.2 du Cahier des clauses administratives générales, l’Entrepreneur doit détenir une licence valide, de sous-catégories 1.5 Entrepreneur en structures d’ouvrages de génie civil de la Régie du bâtiment du Québec. 
[Ajoutez ce texte si des travaux de branchement ou si des interventions sur les puits et les massifs de la CSEM ou RTU. Validez les exigences auprès de la CSEM et des RTU afin d’ajuster cet article. Selon l’ampleur des travaux de RTU, veuillez consulter le CCAS de la Direction des Infrastructures disponible sur SIRIUS afin de bonifier cet article]
L’Entrepreneur réalisant des travaux de branchement à un puits de la CSEM ou des travaux électriques sur le réseau de la CSEM doit détenir une certification de catégorie III de la CSEM et approuvée par Bell et XXXX.

16. Frais généraux 

Les frais généraux doivent inclure tous les frais d’organisation de Chantier et les installations temporaires, dont notamment les roulottes de chantier de l’Entrepreneur, le ou les bureau(x) de chantier de l’Entrepreneur, le bureau du Directeur et du Laboratoire avec l’ameublement et les appareils de bureautique requis, les enseignes de chantier, les toilettes temporaires, le chauffage, l’éclairage et la distribution temporaire d’électricité, la ventilation temporaire, etc. incluant les frais d’électricité, de carburants ou de gaz, la disposition des déchets de chantier, le déneigement, la gestion des eaux (pompage, etc.), les clôtures temporaires, les échafauds, les grues à tour, les monte-charges temporaires, les appareils de levage, la mobilisation des équipements, etc.. 

À moins d’indication contraire dans les devis techniques spéciaux, les frais généraux incluent également les frais liés à la protection définie à l’article 4.3.6 du CCAG et à l’article XX. Protection du présent document. 
Le surintendant, l’agent de prévention, lorsque requis, et les commis font partie des frais généraux. 
Les frais reliés aux contremaitres ou chefs d’équipes assignés à la supervision d’équipes sur le chantier doivent être inclus à chacun des prix unitaires appropriés de la section C) Bordereau de Soumission du Formulaire de Soumission, et non aux frais généraux.

Les frais d’administration doivent inclure les frais de bureau de l’Entrepreneur incluant l’estimation, la direction de projet, le responsable du projet (ou chargé de projet), les frais de financement et les honoraires professionnels, lorsque requis.

L’Entrepreneur ne doit pas inclure son profit à cet item. Le profit doit être inclus à chacun des prix unitaires appropriés de la section C) Bordereau de Soumission du Formulaire de Soumission, et non aux frais généraux.
Les frais généraux seront payables, à l’article Assurances, garanties et frais généraux de Chantier du bordereau et est payé à chaque  décompte progressif au prorata de la dépense réelle sur le montant total de la soumission  jusqu'à concurrence du montant soumissionné à l’item. De plus, l’item est payé en totalité  lorsque la réception provisoire ou la réception partielle du projet pourra être effectuée.
Contrairement à l’article 3.8.1.4 des Instructions aux soumissionnaires, l’Entrepreneur doit prendre note que la soumission de l’Entrepreneur est automatiquement rejetée si le prix à l’article Assurances, garanties et frais généraux de Chantier du bordereau dépasse XXX pour cent (XX %) de la valeur totale de la soumission.
17. Bureau du Directeur (du directeur et du laboratoire) 

[ne pas prévoir d’item au bordereau, inclut dans les frais généraux]
17.1  Caractéristiques et équipements
Le bureau du Directeur est à l’usage exclusif du Directeur, du Surveillant et du Laboratoire.

Le bureau du Directeur peut être un espace loué dans un bâtiment ou des roulottes de chantier. Le bureau du Directeur doit être localisé dans un rayon maximum de 100 mètres de la zone des travaux faisant l’objet des présents travaux. L'emplacement doit être soumis pour approbation par le Directeur avant le début des travaux. De plus, ce bureau doit être distinct de celui de l’Entrepreneur.
Le bureau du Directeur doit avoir une surface minimale de plancher de 60 mètres carrés. La hauteur minimale du plafond est de 2,4 mètres. Le bureau doit être composé de trois (3) pièces principales fermées, dont deux (2) bureaux fermés, ayant les dimensions minimales de 12 mètres carrés chacune, avec portes et serrures et une salle de réunion. Les portes doivent être munies de serrures de type commercial.

Un système antivol, dont le fonctionnement et le contrôle sont de la responsabilité de l'Entrepreneur, doit assurer la sécurité des lieux.

Ce bureau doit être adéquatement isolé et pourvu de chauffage et de climatisation pouvant maintenir la température entre 19 et 24 °C, d'un approvisionnement en électricité 110-120 V d'au moins 125 ampères, d'un système d'éclairage électrique 110-120 V et de trois (3) prises de courant par pièce.

Le bureau du Directeur doit être alimenté par le biais des services électriques d'Hydro-Québec ou tout autre fournisseur dans la région. Le bureau du Directeur ne doit pas être alimenté à l'aide d'une génératrice. 

Le bureau doit avoir les équipements suivants :

· Trois (3) bureaux de travail avec six (6) chaises pivotantes de bureau, recouvertes de tissu et sur roulettes;

· Une table à plans de dimension 0,75 mètre de largeur par 2,0 mètres de longueur;

· Un support à plans;

· Une salle incluant une table de réunion de dimension suffisante pour permettre d'accommoder convenablement 12 personnes avec 12 chaises;

· Trois (3) poubelles;

· Une imprimante laser tout-en-un (imprimante, photocopieur, numériseur) munie d’au moins deux (2) plateaux d’alimentation avec cassette pour format lettre, légal et 11’’x17’’. L’Entrepreneur doit fournir le papier et les cartouches d’encre noire et couleur;

· Un classeur à documents de format légal à trois (3) tiroirs avec serrure;

· Un abonnement Internet à haute vitesse illimité (min. 15 Mb/s);

· Un distributeur d'eau froide et tempérée, incluant l'approvisionnement en eau potable;

· Un four à micro-ondes;

· Un réfrigérateur (3,3 pi³ minimum);

· Une assurance sans franchise pour bris, perte et vol sur l'ensemble de ces équipements.

Tous ces équipements sont à l'usage exclusif du Directeur. Tous les équipements doivent être installés et être fonctionnels au moins cinq (5) jours avant le début des travaux.

À l’extérieur du bureau, il doit y avoir un cabinet d'aisances à l'usage exclusif du Directeur et de ses représentants incluant un cabinet de toilette pour homme et un pour femme distincts, un lavabo, du savon à main et du papier hygiénique pour toute la durée du contrat.

L'entretien et le nettoyage des lieux doivent être faits quotidiennement et sont à la charge de l'Entrepreneur.

Les travaux ménagers (aspirateur, vidange des corbeilles à papier recyclé dans le bac de grande capacité, vidange des corbeilles de matériaux non recyclables) doivent être effectués chaque jour pendant les heures normales de bureau.

L'Entrepreneur doit mettre en place des corbeilles de récupération de papier dans chaque bureau fermé, salle de conférence et bureau de travail. L'Entrepreneur doit mettre en place un bac de recyclage pour le plastique et le verre dans le bureau du Directeur. Un service de récupération doit venir récupérer hebdomadairement les matières à recycler.

L'Entrepreneur doit mettre à la disposition du Directeur et de ses représentants, un nombre minimal de six (6) places de stationnement. Ces places doivent être situées à l'intérieur des limites du chantier dans un rayon de 100 mètres des locaux du chantier, sur une surface carrossable, et doivent être réservées à l'usage exclusif du Directeur. Les places de stationnement du Directeur ne doivent pas servir d'aire d'entreposage.

L'Entrepreneur doit maintenir le bureau du Directeur jusqu'à la réception provisoire des travaux par le Directeur et jusqu'à la fin du mesurage conjoint des quantités aux fins de paiement final.
17.2  Défaut de l’Entrepreneur de fournir des équipements au bureau du Directeur 

Une pénalité de deux cents dollars (200 $) par jour de retard est appliquée lors de la non-fourniture ou à la fourniture d’un équipement en mauvais état de fonctionnement.

Dans le cas de manquements multiples, l’Entrepreneur se voit imposer des pénalités multiples. La pénalité est applicable à partir de la deuxième journée de la date d’autorisation à amorcer les travaux.

Une pénalité de cent dollars (100 $) par jour est appliquée pour chaque jour où l’entretien et le nettoyage du bureau du Directeur ne sont pas effectués à la satisfaction du Directeur.

18. Protection
[Cet article doit être adapté en fonction des RTU présents dans la zone de chantier. Une validation des besoins, des procédures et des délais doivent être fait à l’étape de la conception. Les paragraphes suivants ne sont que des textes standards. Les adresses internet et les guides référés doivent être validés.] 

En complément aux articles 4.3.6 du Cahier des clauses administratives générales, l’Entrepreneur doit considérer, dans ses méthodes de travail et dans sa planification, les exigences particulières lors de travaux à proximité du réseau d’Hydro-Québec, d’Énergir, de la CSEM et de BELL [etc.].
18.1  Hydro-Québec, Énergir, CSEM et BELL [etc.]

L’Entrepreneur doit soumettre, pour approbation, au moins 60 jours avant le début des travaux ou des travaux de … [ajustez selon l’échéancier critique], une demande d’autorisation de travaux (sécurisation de travaux près des lignes) à Hydro-Québec, Énergir, CSEM et BELL [etc.]. La demande doit inclure notamment, sans s’y limiter, les éléments suivants :

· Nom de l’Entrepreneur;

· Date prévue du début des travaux;

· Plans de construction indiquant l’emplacement des travaux et la localisation des câbles aériens, des massifs de conduits souterrains et des poteaux;

· Un précédé de travail respectant les mesures de sécurité pour les travailleurs et le public selon les méthodes d’exécution des travaux;

· Description des travaux et des méthodes de travail respectant les distances de dégagement avec les équipements électriques (câbles, massifs, poteaux);

· Plans d’étaiement des massifs de conduits souterrains et des poteaux signés et scellés par un ingénieur, membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec, pour tous travaux risquant de nuire à l’intégrité d’une structure d’Hydro-Québec.

L’Entrepreneur doit noter qu’aucune mise hors tension ou déviation temporaire des lignes électriques n’est prévue au contrat. L’Entrepreneur doit prévoir ses méthodes de travail de façon à respecter les exigences de la CNESST ainsi que celles d’Hydro-Québec, tel qu’indiqué dans le document disponible à l’adresse suivante :

http://www.hydroquebec.com/electricite-et-vous/travaux-lignes-securite/
Pour les travaux à proximité ou sur les conduits de BELL, l’entrepreneur doit satisfaire les exigences du Guide de prévention des dommages, Directives pour vos travaux d’excavation à proximité du réseau de Bell au Québec, révision 2017, disponible sur internet.

18.2 Énergir :

L’Entrepreneur doit respecter les exigences du « Guide des travaux à proximité des réseaux gaziers » d’Énergir disponible à l’adresse suivante :

https://www.energir.com/fr/a-propos/lentreprise/gouvernance/publications/
L’Entrepreneur doit noter que les conduites de gaz ne doivent pas être déterrées systématiquement avant ni durant les travaux de compaction dynamique, de mise en place d’ouvrages temporaires ou d’enfoncement de pieux. 

Lors des travaux de dynamitage, de compactage dynamique et d’enfoncement de pieux, l’Entrepreneur doit mandater une firme spécialisée en mesure de vibration pour effectuer une surveillance sismographique pendant toute la durée des travaux. Les sismographes doivent être placés directement sur la conduite de gaz ou sur la surface d’un sol non remanié au-dessus de la conduite de gaz tout en respectant les recommandations du manufacturier. Les résultats sismographiques journaliers doivent être transmis à l’ingénieur régional du territoire concerné d’Énergir par l’Entrepreneur dans un délai de 24 heures suivant les travaux. Si les vibrations anticipées dépassent les limites de vibration, l’Entrepreneur doit soumettre, pour approbation à Énergir, les mesures de précautions particulières et d’atténuation à mettre en place.

En cas de dépassement des seuils permis :

Si un résultat sismographique dépasse les limites de vibration maximales ou si de l’avis de l’ingénieur régional les résultats sont incohérents ou inquiétants, les actions suivantes doivent aussitôt être réalisées : 

· Les travaux doivent être interrompus; 

· Énergir doit (aux frais de l’Entrepreneur) procéder à une vérification de l’étanchéité de son réseau gazier en conformité avec la spécification technique 81.01.01 : Procédure de détection et de classification de fuite et, au besoin, demander l’avis d’un expert indépendant quant à l’intégrité de ses installations et, le cas échéant, procéder aux réparations requises; 

· L’Entrepreneur doit également fournir un plan de redressement à Énergir afin qu’une pareille situation ne se reproduise plus. 

Les travaux pourront recommencer qu’après l’autorisation d’Énergir. Si, au cours des travaux, un bris de conduite ou une fuite de gaz venait qu’à se produire, les travaux devront être arrêtés immédiatement. 

Tous les frais de demande d’autorisation, de suivi des travaux par une firme spécialisée et de protection des équipements d’Énergir ainsi que toutes les dépenses incidentes sont à la charge de l’Entrepreneur et doivent être incluses dans les prix unitaires soumissionnés.
19. Remise en état des lieux
[Utilisez cet article lorsque les travaux nécessitent davantage que ceux indiqués à l’article 5.5.6 du CCAG. Veuillez adapter cet article en fonction de la nature de vos travaux et du lieu de mobilisation de l’entrepreneur : dans l’emprise de rue ou sur un terrain public ou privé loué.]
En complément à l’article 5.5.6 du CCAG, lorsque les travaux prévus aux plans et devis sont terminés, l’Entrepreneur doit : enlever de l’emprise non seulement son matériel, mais aussi les matériaux inutilisés, les déchets, les rebuts, les cailloux, les pierrailles, et les débris de bois, de souches ou de racines; nettoyer les emplacements des matériaux et du matériel, remettre en bon état les fossés et les cours d’eau qu’il a obstrués; réparer ou reconstruire les clôtures et autres ouvrages nécessaires démolis ou endommagés et disposer de tous les matériaux, et cela, de manière à ne pas déparer les abords des travaux et des ouvrages connexes. Enfin, il doit réparer tous les autres dommages et dégâts qu’il a causés sur le site des travaux, à la propriété publique ou privée touchée par ses travaux, aux plans d’eau, de remisage du matériel, d’entreposage ou d’approvisionnement de matériaux et à l’environnement.

L’Entrepreneur doit également restaurer le couvert végétal de toutes les surfaces de sol remanié. Toute surface végétée identifiée lors de l’inspection préalable aux travaux et qui est altérée pendant les travaux doivent être remises en état et stabilisées par engazonnement par ensemencement hydraulique ou au moyen de plaques de gazon, selon le lieu. Si un délai est nécessaire, des mesures de contrôle de l’érosion et des sédiments doivent être mise en place afin de capter tout matériau érodé. 

Restauration des sites temporaires utilisés à l’extérieur de l’emprise

L’Entrepreneur doit procéder au démantèlement et à la restauration de tous les sites temporaires utilisés à l’extérieur de la zone des travaux à moins d’indication contraire du Directeur, et ce, avant la fin des travaux. L’Entrepreneur doit notamment respecter les prescriptions suivantes :
· tout débris, équipement et matériau ayant servi à la construction des sites temporaires doivent être retiré;

· le régalage et la hauteur du remblai doivent s’intégrer au relief environnant et assurer le drainage naturel des eaux;

· la protection contre l’érosion et le contrôle des sédiments doit être assurée;

· le sol doit être décompacté en profondeur et ameubli sur une épaisseur de 200 mm;

· les pentes des talus doivent être remises à leur état d’origine ou adoucies à un rapport minimum de 1V : 3H;

· la terre végétale décapée et entreposée au début des travaux doit être épandue sur 100 mm d’épaisseur;

· la végétation doit être restaurée par engazonnement ou par plantation. Pour les plantations en milieu naturel, l’Entrepreneur doit utiliser des espèces indigènes.

Modes de paiement

La remise en état des lieux ne font l’objet d’aucun article au bordereau, les coûts de ces travaux sont considérés comme des frais généraux et incluent toutes les dépenses engagées pour leur exécution.

20. Représentant de l’Entrepreneur

En complément à l’article 4.1.2.3 du Cahier des clauses administratives générales, l’Entrepreneur doit noter qu’une pénalité de cinq cents dollars (500 $) est applicable chaque fois qu’il devient impossible de joindre le représentant de l’Entrepreneur par téléphone. Si le Directeur ou son représentant doit laisser un message à la boîte vocale, ce dernier dispose d’un délai de 30 minutes pour rappeler. 

21. Récupération des équipements municipaux

Lors des travaux d’excavation, l’Entrepreneur aura, entre autres, à enlever des regards, puisards, vannes et bornes fontaines. Si l’arrondissement désire récupérer certaines pièces, l’Entrepreneur devra les mettre de côté, et les transporter à ses frais au garage municipal de l’arrondissement. Autrement, l’Entrepreneur doit en disposer à ses frais selon les clauses du devis.

22. Stationnement pour les travailleurs

L’Entrepreneur doit noter qu’il est interdit aux travailleurs de se stationner dans les limites du chantier. 

L’Entrepreneur doit noter que la zone couverte par la demande d’occupation temporaire du domaine public doit se restreindre aux limites du chantier indiquées dans le Cahier des charges du présent contrat.

23. Attestation de l’ingénieur pour travaux à moins de 3 mètres des voies de circulation

Lorsqu’une voie de circulation se trouve à moins de 3 mètres du sommet des parois de la tranchée d’excavation, l’Entrepreneur doit fournir une attestation préparée, signée et scellée par un ingénieur qualifié dans le domaine d’expertise requis. Il doit s’assurer que le choix de la méthode d’excavation et du type d’étançonnement est approprié (en fonction du type de sol et de la profondeur de l’excavation) et sécuritaire pour les ouvriers qui doivent travailler dans la tranchée ou aux abords de celle-ci, ainsi que pour la circulation routière sur les voies de circulation adjacentes.

L’Entrepreneur doit s’assurer d’un suivi par l’ingénieur qui a préparé l’attestation pour surveiller la stabilité des parois en cours d’exécution des travaux et l’évolution de celle-ci en fonction des facteurs environnants (conditions météorologiques, vibration liée aux travaux ou à la circulation routière, nappe d’eau, etc.). S’il constate des anomalies et doit modifier les méthodes d’exécution des travaux, il doit soumettre une copie de l’attestation révisée. Une copie des rapports de visites doit être disponible pour consultation en tout temps sur le chantier. 
24. Attestation de conformité

En complément à l’article 5.1.4.2 du Cahier des clauses administratives générales, en plus des dessins d’atelier et des fiches techniques, lorsqu’une attestation de conformité est exigée au Cahier des charges ou dans un de ses documents de références, l’Entrepreneur ne peut utiliser un matériau pour lequel une telle attestation n’a pas été transmise au Directeur.
Une attestation de conformité se définit comme étant un document comportant l’information attestant qu’un matériau a été vérifié et est conforme aux exigences du Cahier des charges. L’attestation de conformité n’affecte pas les garanties de qualité des matériaux.
Cette attestation de conformité doit être signée par le fabricant du matériau. L’attestation de conformité et les récépissés de livraison des matériaux doivent être rédigés de façon à pouvoir faire le lien entre eux. L’Entrepreneur doit remettre l’attestation de conformité au Directeur dans les délais prescrits. 
Si l’Entrepreneur n’est pas en mesure de fournir toute l’information exigée au Cahier des charges, il doit, à ses frais, recourir à un laboratoire enregistré de façon à fournir l’information manquante sur l’attestation de conformité. L’attestation de conformité doit alors être signée par le représentant du laboratoire qui a réalisé les essais.
25. Clôtures temporaires

En complément à l’article 5.5.1.5 du Cahier des clauses administratives générales, l’Entrepreneur doit fournir, mettre en place et entretenir des clôtures temporaires autoportantes avec filet de protection autour du chantier. Celles-ci doivent avoir une hauteur minimum de 2,5 mètres. Les filets ne doivent pas bloquer la visibilité près des intersections. Les clôtures temporaires et l’habillage de chantier, le cas échéant, doivent être conformes aux exigences du devis DTNI-8A.[Ajoutez exigence d’un filet si requis par la présence de piétons ou autre considération]
26. Propreté

En complément aux articles 5.5.4 et 5.5.6 du Cahier des clauses administratives générales, dès réception d’un avis du Directeur, l’Entrepreneur doit immédiatement rendre les lieux et le chantier sécuritaires selon les différentes normes en milieu urbain. Lorsque les lieux n'ont pas été rendus conformes aux normes et à la satisfaction du Directeur dans les 12 heures suivant l’avis, une pénalité de deux mille cinq cents dollars (2 500 $) par jour est appliquée.
27. Nettoyage de conduite, de regard et de puisard

[Ajoutez cet article seulement si vous prévoyez effectuer ce nettoyage. Comme le prix est global, veuillez-vous assurez que les plans sont suffisamment clair pour permette à l’Entrepreneur d’établie un prix. Si vous voulez utiliser cet article pour le nettoyage du système de drainage d’un pont, veuillez adapter le texte en conséquence]
À l’item « Nettoyage de conduite, de regard et de puisard » du bordereau des prix, l’Entrepreneur doit soumettre un prix global pour effectuer le nettoyage de toutes les conduites, tous les puisards, regards et boîtes de vanne à l’intérieur des limites des travaux, une fois les travaux de construction terminés et tel que décrit à l’article 5.5.5 du cahier des clauses administratives générales et à l’article correspondant du devis technique.
28. Plans annotés (anciennement tel que construit ou TQC)

[Ajoutez et adaptez cet article en fonction de la nature de vos travaux RTU : CSEM, éclairage, feux, etc.]
En plus de tout ce qui est spécifié à l’article 5.1.5 Plans annotés (anciennement tel que construit ou TQC) du cahier des clauses administratives générales (CCAG), l’Entrepreneur doit :

1. Indiquer sur les feuilles de structure de la Commission des services électriques de Montréal (CSEM) le ou les conduits utilisés pour passer les câbles.

2. Indiquer sur les plans de bases et conduits (BC), les changements effectués lors des travaux entre autres la localisation des bases de béton, des boites de tirage, des puits d’accès et des conduits, les conduits rattrapés, etc.

3. Indiquer les changements de circuit électrique et du mobilier d’éclairage ou de feux de circulation et compléter les tableaux et les informations demandés aux plans d’éclairage (ER) et de feux de circulation (SL).

À défaut de recevoir lesdits plans annotés par l’Entrepreneur, la Ville ne pourra procéder à la réception provisoire totale des travaux et l’Entrepreneur ne pourra obtenir le paiement de la retenue de garantie de la bonne exécution des travaux, tel que prévu aux articles 5.6.3.1 et 5.6.7.1.

L’Entrepreneur doit répartir le coût des plans annotés dans les prix unitaires du bordereau de soumission.
29. Plans de localisation des infrastructures 

[Ajoutez cet article en fonction de la nature de vos travaux RTU : CSEM, éclairage, feux, etc..]
L’Entrepreneur doit fournir les plans de localisation des infrastructures telles que décrites à l’article 5.1.6 et dans le guide « Plan de localisation des infrastructures » disponible à l’annexe S du CCAG.
À défaut de recevoir les plans de localisation par l’Entrepreneur, la Ville ne pourra procéder à la réception provisoire totale des travaux et l’Entrepreneur ne pourra obtenir le paiement de la retenue de garantie de la bonne exécution des travaux, tel que prévu aux articles 5.6.3.1 et 5.6.7.1.

L’Entrepreneur doit répartir le coût des plans de localisation dans les prix unitaires du bordereau de soumission.
30. Travaux durant la période de dégel
Le gouvernement décrète, tous les ans, une période de dégel pour contrôler et diminuer les charges transportées par les camions lourds; cette période s’échelonne approximativement entre le 15 mars et le 15 mai et varie annuellement selon les conditions climatiques.

L’Entrepreneur doit fixer leurs prix unitaires en tenant compte qu’une partie des travaux pourront être réalisés pendant la période de dégel.

L’Entrepreneur doit donc inclure dans leurs prix unitaires tous les coûts relatifs à la période de dégel et aucune réclamation ne pourra être présentée à la Ville relativement à ce sujet.
31. Grille détaillée des critères pour l’évaluation du rendement des fournisseurs

En complément aux articles 4.4.1 « Généralités » et 4.4.3 « Grille d’évaluation » du cahier des clauses administratives générales (CCAG), la grille détaillée d’évaluation avec les critères sous-tendus des thèmes est présentée en annexe du présent document. 
32. Utilisation des ouvrages d’art

Aucun matériau granulaire ou déblai ne doit être déposé sur le tablier d’un ouvrage d’art. Les autres matériaux ne peuvent être déposés sur le tablier d’un ouvrage d’art à moins d’être utilisés pour les travaux de construction ou de réparation de cet ouvrage. Dans le cas de la construction d’une dalle sur poutres préfabriquées ainsi que dans le cas de la reconstruction d’une dalle sur poutres, les seules charges de construction permises sur une travée jusqu’au bétonnage de la dalle sont :

•  celles concernant les coffrages et les armatures. Cependant, les paquets de coffrages et d’armatures nécessaires pour cette travée doivent être déposés à moins de 3 m des unités de fondation;

•  celles relatives à la finisseuse à béton automotrice, à la règle vibrante, aux plates-formes de travail ainsi qu’à leurs accessoires. Dans le cas de travaux de démolition, le poids total par travée des matériaux provenant de l’enlèvement de l’enrobé et de la démolition d’ouvrages existants, et qui sont déposés sur le tablier, doit être en tout temps inférieur à la plus petite des valeurs suivantes :

•  5 tonnes;

•  10 % de la capacité affichée correspondant au camion à deux essieux;

•  10 % de la capacité indiquée dans les plans et devis.

À moins d’indication contraire dans les plans et devis, le poids, y compris le chargement, des véhicules devant circuler sur un ouvrage d’art non affaibli par des travaux et situé à l’intérieur des limites d’un chantier doit respecter les charges légales sans toutefois excéder la capacité affichée de l’ouvrage. Dans le cas des équipements de chantier, leur poids, y compris le chargement, ne doit pas excéder la plus faible valeur entre 23 t et la capacité affichée de l’ouvrage indiquée au panneau de limitation de poids correspondant au camion à deux essieux.
Pour tout équipement de chantier ayant un poids, y compris le chargement, supérieur à 23t et devant circuler sur un ouvrage sans limitation de poids ou pour tout équipement de chantier devant circuler sur une partie de pont dont les éléments structuraux sont affaiblis par des travaux, l’Entrepreneur doit vérifier la capacité structurale de cet ouvrage selon les exigences de la norme CAN/CSA S6 « Code canadien sur le calcul des ponts routiers » et tenir compte des différentes combinaisons de charges causant les efforts maximaux sur les éléments structuraux de l’ouvrage. À cette fin, pour chaque équipement, l’Entrepreneur doit remettre à la Ville une note de calcul détaillée signée par un (1) ingénieur membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec. La note de calcul doit démontrer que les efforts engendrés par l’équipement sont inférieurs à ceux d’un chargement CL-625. La note de calcul doit être remise au moins deux (2) semaines avant toute circulation de l’équipement sur l’ouvrage. Pour les pompes à béton et les grues automotrices, en alternative à la fourniture de la note de calcul demandée, l’Entrepreneur peut présenter le permis spécial de circulation émis par la Société de l’assurance automobile du Québec (SAAQ) permettant au véhicule de circuler sur les ouvrages d’art sans limitation de poids ; par contre, dans le cas des grues, les parties amovibles, notamment le contrepoids, ne doivent pas être installées sur le véhicule. 

Dans le cas de la mise en place et l’enlèvement de tout élément lourd ou pour toute autre utilisation sollicitant structuralement un ouvrage d’art et à la suite de l’accord du Directeur tant pour cette utilisation que pour l’horaire d’utilisation, l’Entrepreneur doit vérifier la capacité structurale de l’ouvrage. La vérification de la capacité structurale doit être effectuée comme mentionné au paragraphe précédent. De plus, la vérification doit aussi tenir compte des différentes combinaisons de charges causant les efforts maximaux ou des concentrations de charges sur les éléments structuraux du tablier de l’ouvrage, de façon à ne pas causer de déformation permanente ou la fissuration de l’ouvrage. La note de calcul doit être faite en utilisant des critères de calcul aux états limites d’utilisation et ultimes. 

33. Plans d’ouvrages provisoires
Les plans d’ouvrages provisoires décrivent la méthode préconisée pour permettre la construction

ou la réparation d’un ouvrage permanent. De façon non limitative, ce sont les plans des ouvrages suivants : bassin de sédimentation, berme filtrante et trappe à sédiments, barrière à sédiments, dérivation temporaire de cours d’eau, digue, aire de rebuts, de transbordement, de concassage, chemin d’accès, chemin de halage, exploitation de bancs d’emprunt, pont temporaire, plan de tir à l’explosif, démolition complète d’ouvrages d’art, batardeau, soutènement temporaire, montage des essais sur pieux, coffrage en porte-à-faux, échafaudage suspendu, coffrage vertical lorsque sa hauteur excède 4 m, étaiement, pontage, montage y compris les contreventements temporaires et les ouvrages temporaires, système de support des poutres d’acier pour le transport autrement qu’en position verticale, prémontage en usine, méthodes de levage et de support, enceinte de confinement pour travaux de peinture et métallisation, dispositifs de protection pour travaux présentant un risque pour les usagers de la route, etc.
Les plans d’ouvrages provisoires sont remis au Directeur pour information. Si les travaux prévus aux plans sont susceptibles de nuire à un tiers, l’entrepreneur doit obtenir son autorisation préalable et lui fournir des copies additionnelles. 

Le Directeur ne fournit généralement pas les plans des ouvrages provisoires. Toutefois, s’il les inclut aux plans et devis du contrat, ils ont la même valeur et doivent être suivis avec la même rigueur que les plans de construction.
34. Documents fournis par l’Entrepreneur pour visa

En complément à ce qui est inscrit à l’article 5.1.4.2.3 du CCAG, tous les documents demandés liés à la construction d’un élément spécifique doivent être fournis au Directeur via le même envoi. 

Les documents à fournir par l’Entrepreneur, comme stipulé aux plans et devis, doivent être des documents complets. Aucun document ou correspondance complémentaire ne sera accepté afin de modifier, de réviser ou de compléter le document original fourni. Seul le document original et révisé peut être resoumis pour approbation afin de faire valider les modifications, les révisions et/ou les ajouts.

De plus, pour chaque document révisé à plus de trois (3) reprises pour approbation, une pénalité de 500 $/révision sera appliquée à l’Entrepreneur.
35. Autorisation avec propriétaire avoisinant 

L’Entrepreneur est autorisé à occuper les lots privés indiqué [aux plans ou en annexe du CCAS] pour effectuer les travaux suivants: [XXXXXX]

L’Entrepreneur devra respecter les exigences suivantes :

· [indiquer les exigences présentes au bail de location des terrains privés ou de permission de voirie du MTQ ou STM ou autre];

· [décrire les conditions d’utilisation];

· [durée];

· [décrire les conditions de remise en état des lieux];

· [etc.]

· ;

36. Recyclage des matériaux

Tous les matériaux de démolition (béton, armature, enrobé, déblai, etc.) ainsi que tous les résidus de matériaux de construction (béton, armature, enrobé, bois, coffrages, etc.) doivent être détournés des sites d’enfouissement et acheminés vers un centre de triage et de recyclage des matériaux afin qu’ils soient valorisés. L’Entrepreneur doit fournir sa procédure de recyclage au Directeur au moins 7 jours avant le début des travaux. La procédure doit indiquer les coordonnées du centre de triage et de recyclage ainsi que les mesures qui seront mises en place par l’Entrepreneur pour respecter cette exigence. L’Entrepreneur doit remettre au Directeur les reçus du centre de triage et de recyclage tout au long du projet.

Le recyclage des matériaux ne fait l’objet d’aucun article dans le bordereau; tous les frais engagés par l’Entrepreneur pour la réalisation de ces travaux sont inclus dans le prix des ouvrages correspondants.
37. Gestion du bruit
[prévoir ses exigences par défaut pour les projets ayant peu d’impact sur le voisinage. Autrement, pour les projets dans les quartiers centraux ou près d’habitations, prévoir un devis technique spécial de gestion du bruit avec mesures supplémentaires, voir exemple du devis MTQ]
Mesures d’atténuation

Le bruit généré par les travaux est un élément à considérer sur ce chantier en raison de la proximité de certains bâtiments résidentiels. L’Entrepreneur de même que tous les sous-traitants doivent respecter les exigences de cet article. De plus, l’Entrepreneur doit planifier et exécuter ses travaux de telle façon que les désagréments générés par les activités de chantier à la population résidante soient minimisés.

L’Entrepreneur doit utiliser différentes mesures d’atténuation afin de réduire le bruit émis par les activités du chantier. Les mesures d’atténuation suivantes sont obligatoires et doivent être mises en place avant le début des travaux.

Optimisation de l’organisation de l’aire de travail

Les équipements fixes générateurs de bruit ne doivent pas être installés à proximité des bâtiments identifiés à la section 2.  L’organisation de l’aire de travail doit être optimisée afin que les équipements les plus bruyants soient situés le plus loin possible de ces bâtiments ou qu’un obstacle entre les équipements et les bâtiments, par exemple une roulotte de chantier, fasse office d’écran antibruit.

Marteaux pneumatiques avec silencieux

Les marteaux pneumatiques utilisés sur le chantier doivent être munis d’un silencieux fourni par le fabricant de ce type d’équipement. Les coûts associés à cette mesure sont inclus dans les différents prix unitaires et globaux des bordereaux.

Réduction du bruit des équipements fixes

Les compresseurs, génératrices ou pompes nécessaires pour l’exécution des travaux doivent être munis d’un caisson insonorisé ou entourés d’un écran antibruit temporaire. Les coûts associés à cette mesure sont inclus dans les différents prix unitaires et globaux des bordereaux.
Restrictions concernant les camions lourds

Afin de limiter la pollution sonore et atmosphérique, la marche au ralenti des moteurs est limitée à une période maximale de cinq minutes. Après ce délai, l’alimentation du moteur doit être coupée.

Alarmes de recul

Les alarmes de recul installées sur les équipements de l’Entrepreneur doivent être des alarmes à large bande (BBS) conforment à la norme SAE J994 et non des alarmes tonales. Les coûts associés à cette mesure sont inclus dans les différents prix unitaires et globaux des bordereaux. Également, une attention particulière doit être apportée aux manœuvres de recul sur le chantier afin de les minimiser.

Pénalités

Dans l’éventualité où les mesures d’atténuation prévues à cet article ne sont pas en place ou mal installées, l’Entrepreneur doit arrêter les travaux. La reprise des travaux n’est permise que lorsque l’Entrepreneur a fait approuver, par le Directeur, les mesures correctives mises en place.

À la constatation de toute mesure d’atténuation absente ou mal installée, une pénalité de deux mille cinq cents dollars (2 500 $) par jour est appliquée. De plus, une pénalité à titre de dommages-intérêts liquidés de mille dollars (1 000 $) de l’heure pour chaque heure suivant l’avis écrit du Directeur est appliquée si la situation n’est pas rétablie.
Paiement

La gestion du bruit ne fait l’objet d’aucun article dans le bordereau; tous les frais engagés par l’Entrepreneur pour la réalisation de ces travaux sont inclus dans le prix des ouvrages correspondants.

38. Éclairage durant les travaux

L’Entrepreneur doit prendre les mesures nécessaires afin de ne pas diriger inutilement les faisceaux d’éclairage de chantier vers les habitations durant les travaux. L’éclairage de chantier doit être éteint lorsqu’il n’est pas requis.

39. EXIGENCES CN (article à ajouter au besoin)

39.1 Généralités

Des travaux en bordure de la voie ferroviaire et dans l’emprise du CN nécessitent des

exigences particulières définies par la compagnie ferroviaire. Avant le début des travaux, lors

de la réunion de démarrage, l’Entrepreneur doit présenter son Échéancier et ses méthodes de

travail pour approbation du CN. L’Entrepreneur doit respecter toutes les exigences établies

par le CN.

L’Entrepreneur doit prévoir que tous travaux à l’intérieur de l’emprise du CN doivent être

effectués en présence d’un signaleur du CN. Toutes les demandes de signaleur du CN

doivent être effectuées par l’Entrepreneur. Ce dernier doit prévoir dans son Échéancier de

travaux le temps et les délais associés à ces demandes.

Aucune excavation n’est autorisée à l’intérieur du cône de charge du CN [autrement à définir]
39.2 Travaux dans l’emprise du CN

Des travaux de… sont prévus à l’intérieur de l’emprise du CN. Aucun travail n’est permis dans l’emprise du CN sans approbation du CN et doit être fait en présence d’un signaleur du CN.

Avant d’entreprendre quelconques travaux à l’intérieur de l’emprise du CN, l’Entrepreneur doit

prendre connaissance et remplir conformément le document « Autorisation d’accès »

disponible à l’Annexe A du présent Cahier des clauses administratives spéciales. Aucuns

travaux ne peuvent être exécutés sans avoir reçu l’autorisation d’accès signée par le

représentant du CN. L’Entrepreneur doit prévoir les délais d’approbation dans son Échéancier

de travaux. 
Tous les travailleurs appelés à travailler à l’intérieur de l’emprise ferroviaire doivent avoir suivi

le programme eRailSafe présenté dans le document « Annexe G Programme eRailSafe »

disponible à la section V du Cahier des charges.
Les travaux situés à l’intérieur de l’emprise ferroviaire doivent respecter les exigences décrites

dans les documents « Annexe D Ligne de conduite en matière de sécurité à l’intention des

entrepreneurs », « Annexe E Consigne de protection de l’environnement à l’intention de

l’entrepreneur » et la « Fiche méthode : Consignes d’exécution des travaux d’excavation à

proximité des câbles souterrains de signalisation et de communications » disponibles à la

section V du Cahier des charges. [valider les annexes avec CN]

40. RACCORDEMENT À L’EXISTANT (article à ajouter au besoin)

Avant le début des travaux, l’Entrepreneur doit effectuer un relevé du terrain existant afin de

permettre le raccordement aux éléments existants lorsque demandé dans les plans et devis. L’Entrepreneur doit informer le Directeur lorsque des modifications aux plans sont requis pour effectuer les raccordements conformément aux exigences.

41. RIVERAINS AFFECTÉS (article à ajouter au besoin)

Pour tous travaux pouvant avoir un impact sur les riverains, l’Entrepreneur doit en informer le

Directeur au moins 14 jours à l’avance et se coordonner avec les riverains affectés.
ANNEXE 1 – Rapport d'évaluation du rendement pour la réalisation des travaux
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